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R É P'o  NSE 


’A  LÀ  QUESTION  PROPOSÉE 
DANS  LES  AFFICHES  D’ANGERS. 


Si  dans  les  cantons  de  la  Province  y oîi  on  tjl  dans 
Vufage  de  payer  la  dixme  des  vignes  y à raifon  d^une 
demi-jômme  de  vendange  foulée  ou  d*une  portoiréù 
pejle  de  rai  fins  non- foulés  , ou  de  vingt  pintes  de  vin 
par  quartier^  on  doit  la  payer  à la  même  quotité  en 
Vannée  préfente  , oii  les  vignes  font  prefque  toutes 
ruinées  par  les  gelées  ? 


Il  faut  d'abord  pofer  pour  principes  que  la  dixme 
n eft  qu’une  portion  des  fruits  que  les  terres  cultivées 
produifent. 

Qu’elle  n'eft  point  due  par  la  terre , mais  par  les 
fruits. 

Qu’elle  devroît  être  la  dixième  partie  de  ces  fruits, 
comme  le  mot  dixme  l’indique  naturellement  ; mais 
que  l’on  ne  s’y  eft  pas  fcrupuleufemènt  attaché , puif- 
que  la  quotité  de  la  dixme  eft  différemment  réglée 
dans  les  divers  cantons  : d’oü  il  fuit  que  dans  tous  les 
pays  où  la  dixme  ne  fe  paye  pas  à la  dixième , toute 
autre  quotité  y^a  été  fixée  entre  les  détenteurs  & les 
décimateurs  par  compofition. 

C’eft  ainfi  que  par  rapport  aux  fruits  de  vignes,' 
dans  certains  pays , la  quotité  de  la  dixme  a été  fixée 
à la  treizième  fomme,  qui  eft  la,  plus  en  ufage;  dans 
d'autres  à une  demi-forame  de  vendange  foulée , ou 
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à une  portoîrëe  pefle  de  raifins  point  foulés , ou  a vingt 
pintes  de  vin  par  quartier  : ce  font  autant  de  diverfes 
compofitions  faites  pour  la  dixme  , & qui  font  tou- 
jours des  portions  des  fruits. 

D’où  il  faut  tirer  la  conféquence,  que  k dixipe  n’é- 
tant qu’une  portion  des  fruits,  la  où  il  n’eft  point  re- 
cueilli de  fruits,  il  ne  doit  nine^peut  être  payé  dedix- 
me  ; & il  y auroit  la  plus  grande  injuf  ice  à vouloir 
y contraindre  les  détenteurs  des  vignes  dans  ces  can- 
tons. 

En  effet , non-feulement  ils  ne  retireroient  aucune 
portion  de  fruits,  mais  encore  il  faudroit  qu’ils  doi- 
vent fur  d’autres  revenus  de  quoi  payer  l’excédent  de 
la  quotité  qu’ils  ont  coutume  de  payer.  Cela  leur  fe- 
roit  d’autant  plus  onéreux,  que  le  prix  du  vin  fera 
très-confidérable. 

Il  arriveroit  de-Ià  que  les  décimateurs  auxquels  il 
n’eft  dû  qu’une  portion  des  fruits  , non- feulement  les 
emporteroient , pour  peu  qu’il  y en  eut , mais  encore 
mettroient  les  détenteurs  à contribution  pour  avoir  le 
prix  de  ce  qu’ils  n’auroient  pu  percevoir.  Ainfi  le  mal- 
heur ne  feroit  que  pour  les  détenteurs,  qui,  d’un  coté, 
feroient  privés  de  leurs  fruits  & de  l’autre,  feroienc 
encore  obligés  à payer  des  fommes  d’argent  aux  déci- 
lîiateurs  qui  fe  feroient,  a leur  détriment,  plus  de 
revenus  que  dans  les  années  d’abondance.  Il  feroit 
donc , contre  toute  juflice , d’obliger  les  détenteurs , 
dans  les  circonflances  préfentes , a payer  ces  fortes  de 
dixmes. 

L’obligation  de  la  payer  ne  peut  être  que  relative 
au  principe  de  fon.  inrtitution  ; telle  qu’en  foit  l’ori- 
g ne  , elle  n’efl  , dans  le  fait,  qu’une  portion  des 
fr.  its.  Or,  où  il  n’eft  point  recueilli  de  fjuits,  ou 
dj  moins  une  fi  petite  qnantité,  qu’on  peut  la  compa- 
rer à rien  ; il  ne  peut  être  dû  de  dixme.  Les  déten- 
teurs font  déjà  trop  malheureux  de  ne  rien  recueillir, 
lis  fupportent  feuls  la  perte  des  frais  de  culture.  L’état 
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des  vîgnes  îenr  en  fera  encore  fupporter  de  beaucoup 
pins  çpnfidérable.s  dans  la  fuite  , par  le  rétablilTement 
qu’il  faudra  qu’ils  en  faifenï  fans. en  rien  retirer  pen- 
dant plufieurs  années. 

Cela  doit  faire  aufîi  que , tant  que  les  vignes  feront 
hors  d’état  de  rapporter  , les  détenteurs  doivent  être 
difpenfés  de  payer  la  dixme  ; parce  que  n’étant  qu’une 
portion  des  fruits,  n’y  en  ayant  point , il  ns  peut  en 
être  donné  une  portion.  Cejfante  caufa,  cejfat  ef- 
j'dîus. 

Les  décimateurs  dans  les.  cantons  où  k dixme  fe 
paye  à une  quotité  fixe  par  quartier  de  vigne,  ne  fe- 
rcient  pas  fondés  k dire  qu’on  doit  leur  payer  la  dixme 
a la  quotité  ordinaire  , quoiqu’on  ne  recueille  pas  des 
fiuiis  ; que  ce  font  des  abonnemens  auxquels  on  ne 
peut  porter  atteinte,  ni  faire  aucun  changement , quoi- 
qu’il n’y  ait  pas  des  fruits. 

Qn  leur  répondroit , avec  avantage , que  la  maniera 
de  payer  la  dixme  k une  quotité  fixe  par  quartier  de 
vigne,  n’efi  pas  un  abonnement  proprement  dit.  Si  on 
l’appelle  abonnement,  ce  n’efi  que  pour  défigner  une 
maniéré  de  payer  la  dixme  différente  de  celle  dont 
elle  eft  le  plus  ordinairement  payée  , qui  eft  k la  trei- 
zième fomme.  Mais  pour  être  différente  dans  la  façon 
de  la  payer  , elle  n’en  efi  pas  moins  véritablement 
une  dixme  qui , comme  celle-ci,  fe  paye  en  efpece.. 

En  effet  , la  payer  k rai  Ton  d’une  demi-forame  de 
vendange  , d’une  portoirée  pefle  de  raifins  par  quar- 
tier , c’eft  bien  la  payer  en  efpece  ; il  en  eft  de  même 
de  la  payer  à raifon  de  vingt  pintes  par  quartier, 
parce  que  le  vin  provient  des  raifins.  Aufîi  les  auteurs 
appellent-ils  dixme  toutes  ces  différentes  maniérés  de 
payer. 

M.  de  Livonniere  eft  celui  qui  s’eft  le  plus  entends 
fur  cette  matière,  au  chap.  lo,  liv..3,  de  fes  arrêts 
célébrés  pour  la  province  d’Anjou.  If  y dit  que  la  mar 
niere  de  lever  la  dixme , eft  différente  , fuivant  les 
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divers  cantons  ; que  dans  quelques-uns  elle  fe  paye  à 
la  treizième  fomme,  dans  d’autres  , elle  eft  abonnée 
à une  quotité  fixe  par  quartier  : dans  quelques  endroits 
on  paye  une  demi-fomrae  de  vendange  par  quartier  , 
dans  d’autres , un  guibour  qui  efi  une  portoirée  pefle 
Sc  non-foulée , dans  les  environs  de  la  ville  & partie 
,de  la  quinte  à vingt  pintes  de  vin  par  quartier. 

Il  rapporte  plufieurs  arrêts  par  lefquels  il  dit  que  la 
dixme  a été  fixée  pour  certains  cantons  à vingt  pintes 
par  quartier , fuivant  l’ufage  commun  des  lieux.  Il  en 
cite  un  du  8 août  1598,  rendu  avec  les  ^lus  confidérables 
eccléfiafiiques  d’Anjou.  M.  révêque  , le  chapitre  de  la 
cathédrale , l’abbeffe  du  Ronceray , l’abbé  de  Touffaint , 
de  S.  Nicolas , les  chapitres  des  églifes  collégiales , 
le  fyndic  du  clergé  , le  curé  de  S.  Laud  , &c.  &c. , & 
différentes  perfonnes  qu’il  dénomme  , qui  avoient  des 
vignes  dans  la  quinte , & dit,  qu'il  a été  ordonné,  par 
cet  arrêt,  qu’on  payeroit  , par  chaque  quartier  , deux- 
jallais  de  vin  de  dixme  contenant  chacun  dix  pintes. 

Il  y a cité  cinq  autres  arrêts  conformes,  rendus 
pour  les  dixmes  de  S.  Barthélemy  , Brain , Foudon  , 
Frémur,  Trélazé,  &c.  Partout  M.  de  Livonniere  ne 
fe  ftit  que  de  cette  expreflion,  de  dixme  ^ telle  qu’elle 
eft  énoncée  dans  ces  arrêts  , & non  point  du  mot 
abonnement.  Cela  prouve  bien  qu'on  n’a  point  re- 
gardé les  différentes  façons  ci-deffus  de  payer  la  dix- 
ne',  çomme  un  abonnement  proprement  dit,  mais 
comme  des  maniérés  de  la  payer  en  efpece. 

Rouffeau  de  la  Combe , dans  fon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  canonique  au  mot  dixme  , feêl.  5 , n.  4 , a 
rapporté  ce  que  dit  M.  de  Livonniere  , fur  les  maniè- 
res de  lever  les  dixmes  des  vins  en  Anjou.  II  paroît 
aufïi  ne  les  confidérer  que  comme  des  dixmes  ordi- 
jaaires  : car  , 10.  il  ne  fc  fert  aufîi  que  du  mot  dixme; 
ao.  il  li’a  placé  ce  qu'il  en  a dit  que  dans  la  claffe  des 
dixmes  ordinaires  , & non  dans  la  claffe  des  abonne- 
mens  dont  il  parle  enfuite , fed.  d. 
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Les  de'cîmateurs  pourroient  demander  ce  qu’on  en- 
tend donc  par  abonnement.  RoufTeau  de  la  Combe  dit, 
à la  fed.  6 , d’une,  maniéré  bien  précife , ce  que  c’eft 
n.  I.  On  appelle  âbonnement,  dit-il,  une  certaine 
redevance  qu’on  paye  en  argent , au-lieu  de  donner 
les  fruits  en  nature.  Ces  derniers  motS'font  très-re- 
marquables , & diflinguent  bien  la  différence  qu’il  y 
a entre  l’abonnement'  & la  dixme  en  nature.  Ainfi  le 
payement  que  l’on  fait  à une  quotité  fixe,  foii  en  rai- 
fin , foit  en  vin  par  quartier  de  vigne , n’eft  donc  point 
un  abonnement,  mais  une  dixme  ordinaire  qui  ne 
ceffe  point  de  l’être , pour  être  due  à une  quotité  fixe. 
C’eft  toujours  une  portion  des  fruits  qui  ne  peut  être 
due  que  lorfqu’il  en  eft  recueilli  ; à la  différence  de 
l’abonnement  qui  eft  toujours  dû,  quoiqu’il  n’y  ait 
pas  des- fruits;  parce  qu’il  ne  confifte  pas  dans  une 
portion  de  fruits , mais  dans  une  redevance  inodique 
en  argent,  à laquelle , il  a e'té  compofé  pour  tenir  lieu 
de  dixme. 

Cette  redevance  eft  toujours  due,  foit  qu’il  y ait 
des  fruits , foit  qu’il  n’y  en  ait  pas.  Il  y a de  ces  fortes 
d’abonnemens  dans  quelques  cantons  de  l’Anjou,  qui 
confiftent  à payer  trois  ou  quatre  fols,  par  an,  par 
chaque  quartier  de  vigne.  Sans  doute  que,  dans  ces 
cantons  , la  redevance  doit  toujours  être  payée  par 
quelque  circonftance  qu’il  arrive  qu’on  ne  recueille 
pas  de  fruits  parce  que  c’eft  un  forfait  auquel  on  a 
compofé  pour  la  dixme.  C’eft  une  modique  fomme 
' qui  n’entre  pas  en  comparaifon  avec  ce  qui  auroit  été 
perçu  par  les  décimateurs  fans  cet  abonnement.  C’eft 
pourquoi  il  n’y  auroit  pas  de  juftice  à prétendre  qu’on 
devroit  être  difpenfé  de  le  payer,  dans  le  cas  de  quel- 
que défaftre  que  ce  foit , arrivé  fur  les  vignes  : cela 
ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  la  perte  du 
fond. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  cas  de  la  dixme 
fixée  à la  quotité,  foit  d’une  demi-forame  de  ven- 
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dange  foulée , foît  d’une  portoîrée  de  raifins  non-fou- 
le's  , foit  de  vingt  pintes  de  vin  par  quartier.  C’efl: 
une  dixme  en  nature  équivalente  à celle  qui  fe  paye  à 
la  treizième  fomme. 

Si  dans  les  années  un  peu  abondantes  les  décima- 
teurs  ne  perçoivent  pas  une  fi  grande  quantité  , ils  en 
font  récompenfés  dans  les  années  moins  abondantes, 
qui  font  plus  fréquentes , parce  que  leur  dixme  n y 
foufrre  point  de  diminution  que  le  prix  du  vin  eft 
plus  fort  que  dans  les  autres.  Les  années  fe  compen- 
fant  les  unes  avec  les  autres  , la  proportion  qu’il  doit 
y avoir  entre  la  dixme  & la  récolte  des  fruits  fe  trouve 
toujours.  Cefl  ainfi  que  les  chofes  doivent  fe  paflfer 
dans  les  cas  ordinaires  des  produdlions  plus  ou  moins 
abondantes. 

Mais  dans  les  cas  extraordinaires,  tels  que  ceux  de 
grande  ftérilité,  de  force  majeure  , ruines  des  vignes 
par  les  gelées  , telles  que  les  dernieres  font  opéré  , 
qui  font  que  les  détenteurs  ne  percevront,  ou  peint da 
tout,  ou  qu’une  très-petite  quantité  de  fruits  , il  ne 
doit  pas  en  être  ainfi.  La  proportion  qu’il  doit  y avoir 
entre  les  dixmes  & la  perception  des  fruits  , ne  fe 
trouveroit  abfolument  plus , îi  les  décimateurs  pou- 
voient  la  prendre , comme  à l’ordinaire , dans  les 
cantons  où  on  a coutume  de  la  payer  à une  quotité 
fixé. 

Dans  ces  cantons  il  n’y  a ou  point  du  tout  de  fruits, 
ou  une  fl  petite  quantité  , à caufe  de  la  ruine  des 
vignes , qu’il  n’y  aura  pas  de  fruits  fuiffifamment  pour 
fatisfaire  les  décimateurs.  Les  détenteurs  feroient 
donc  obligés  de  payer  en  argent.  Ce  ne  feroit  plus 
une  dixme  qu’ils  percevroient , puifqu’elle  ne  devroie 
confluer  que  dans  une  portion  des  fruits,  s’il  en  étoit 
recueilli , mais  une  véritable  exaâion  qu’ils  com- 
mettroient , plus  odieufe  dans  le  cas  préfent  qu’en 
tout  autre  ; ils  ne  peuvent  donc  en  prétendre. 

Voudroient-ils  s’autorifer  d’une  ordonnance  qu’on  a 
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dît  avoir  "été  rendue  en  1710  , par  MM.  les  officiers 
de  la  féne'chaufTe'e  d’Angers,  par  laquelle  ils  auroienc 
régie'  le  prix  auquel  la  dixme  en  vin  feroit  payée  ; &c 
dire  de-Ià  que  fi  l’on  a réglé  le  prix  du  vin,  c’étoit 
pour  faciliter  le  paiemement  de  la  dixme , que  pac 
conféquent  on  a jugé  quelle  étoii  due , & qu’il  doit  en 
erre  de  même  dans  les  circonftances  préfentes. 

L’auteur  de  cette  Réponfe  ignore  k contenu  de  cette 
ordonnance , fi  elle  a exiflé.  En  la  fuppofant,  il  fou- 
tient  qu elle  ne  doit  point  fervir  de  réglé.  Si  on  sy 
eft  borné  à une  (impie  fixation  du  prix  du  vin  , pour 
que  la  dixme  fut  payée  fur  ce  pied  ; on  n’a  pas  fait 
alors  affez  d’attention  aux  vrais  principes  qui  concer- 
nent la  dixme  ci-devant  établie.  Car  autrement  on 
auroit  dû  non-feulement  difpenfer  les  détenteurs  des 
vignes  de  payer  la  dixme  en  1710  , mais  encore  pen- 
dant quelques  années  poflérieures.  Tel  doit  être  en 
efret  le  réfultai  de  ces  principes  qui  font  fondés  fur 
Péquité  naturelle. 

S’ils  avoient  befoin  d’être  appuyés  des  principes 
de  droit,  on  en  trouve  tant  dans  le  droit  civil  que 
dans  le  canonique.  Ceux  du  droit  civil  font  confignés  - 
en  la  loi  1 5 , §.  a , vis  tempejiatis  , & en  la  loi  25 , 

6 , vis  major  y jf.  locati , &c  au  code  dans  les  loix 
8 & 18  locato.  Ils  le  font  aufîi  pour  le  droit  canon 
aux  décrétales  , tit.  locato  cap.  propter  ferilitatem , 
& au  liv.  3 , in  fexto  cap,  fufcepti.  Les  uns  & les 
autres  font  trop  connus  , pour  qu’il  foit  néceffaire  de 
les  rapporter , & trop  précis  pour  être  contredits.  Il 
fliffira  de  dire  qu’il  eft  décidé  dans  tous  ces  endroits 
que,  lorfque  , par  une  grande  ftérilité,  cas  fortuits , 
force  majeure,  les  raoilTons  font  ruinées  pour  le  tout 
ou  pour  la  plus  grande  partie  , on  doit  faire  remife  au 
fermier , foit  du  total , foit  d’une  partie  du  prix  de  fa 
ferme. 

La  raifon  en  e(l  que  le  prix  de  ferme  étant  le  prix 
des  fruits  qu’il  doit  recueillir,  il  ne  doit  point  le  prix, 
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îorfqa’il  ne  recueille  point  de  fruits  par  les  evénemens 
ci-deflus  ; à moins  qu’il  ne  s’y  foit  obligé  indépendarn- 
ment  de  ces  événemens  exprimés.  Si  la  ftérilité  n é- 
toit  .pas  confidérable , on  ne  fait  point  de  remife  au 
fermier.,  parce  qu’il  feroit  cenfé  en  être  indemnifé  , 
foit  par  l’abondance  de  l’année  précédente , foit  par 
celle  de  l’année  fubféquente.  Voilà  les  principes  cer- 
tains qui  font  abfolument  profcrire  la  prétention  que 
les  décimateurs  auroient  de  prendre  la  dixme  dans  les 
cantons  où  elle  eft  fixée  à une  quotité  fixe  par  quartier 
de  vigne. 

Voudroient-ils  établir  une  différence  entre  les  fer- 
miers & les  détenteurs  des  vignes.^  ils  n’y  feroient  pas 
fondés.  Les  principes  qui  favorifent  cetîx-là  , militent 
également  pour  ceux-ci.  Ils  ont  pour  bafe  la  même 
chofe  qui  eft  que , pour  que  les  fermiers  & les  déten- 
teurs de  vignes  puiÔent  payer,  les  uns  leur  ferme , les 
autres , la  dixme  , il  faut  qu’ils  recueillent  des  fruits. 
Or,  étant  de  principe,  par  rapport  aux  premières  , que 
lorfque  , pour  caiife  de  grande  flérilité  , cas  fortuits  p 
ou  force  majeure , ils  ne  recueillent  pas  des  fruits  , on 
ne  peut  en  exiger  le  prix  de  ferme  ; de  même , lorfque 
pour  les  mêmes  cas  le  détenteur  de  vignes  ne  ramalTe 
pas  des  fruits , on  ne  peut  auffi  en  exiger  la  dixme  , 
qui  ne  doit  être  qu’une  portion  de  ces  fruits. 

On  peut  propofer  aux  décimateurs  pour  exemple 
ce  que  le  rpi  pratique  lui -même.  Les  détenteurs 
d’héritages  payent  à fa  majefté  des  vingtièmes 
qui  font  un  impôt  fur  le  revenu  de  ces  héritages  : 
quand , par  les  caufes  ci-defTus , les  propriétaires  font 
privés  des  revenus,  ils  font  déchargés  de  cet  impôt; 
parce  que  la  chofe  fur  laquelle  il  eff  établi , qui  font 
les  revenus , manque. 

Les  détenteurs  des  vignes  dans  les  cantons  où  les 
dixmes  font  fixées  à une  certaine  quotité , peuvent 
d’autant  moins  être  obligés  à les  payer  , quelles  ne 
font  point  dues  pour  jouiffance  du  bien  d’auwui , ni  en 

conféquence 
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confeqijence  d'obîîgatîon  perfonnelîe,  ni  par  prélève- 
ment, mais  par  une  forte  de  libéralité  d’une  portion 
des  fruits  qui  ne  peut  être  donnée  lorfqu’il  n’en  exifte 
pas.  La  fixation  de  la  dixme  , à une  quotité  certaine 
de  fruits,  ne  peut  avoir  été  faite  que  fous  la  condition 
expreffe  ou  tacite , qu’il  y auroit  des  fruits , parce 
qu'on  ne  fauroit  donner  portion  d’une  chofe  qu’on  n’a 
pas  ; & il  feroit  vraiment  ridicule  de  dire  que  dans 
ce  cas  il  faut  payer  en  argent , parce  que  l’argent  ne 
peut  être  que  le  prix  de  la  chofe  , & lorfque  cette 
chofè  manque,  on  ne  peut  s’en  procurer  aucun  argent. 
Les  décimateurs , à une  certaine  quotité  par  quar- 
tier, ne  font  pas  d’une  condition  plus  favorable  que 
ceux  qui  dixraent  a la  treizième  fomrae.  Comme  eux 
ils  ne  doivent  avoir  qu’une  portion  de  fruits  ; pourquoi 
à défaut  de  fruits  pourroient-ils  avoir  de  l’argent  ? La 
loi  doit  être  égale.  Ils  doivent  partager  le  malheur 
public.  Aucun  principe  de  religion  ne  les  en  difpenfe. 
Ils  ne  peuvent  donc  prétendre  de  dixme  dans  les  en- 
droits où  les  gelées  ont  fait  un  tel  défaire  fur  les 
vignes  , qu’il  ne  puiflTe  y être  cueilli  des  fruits, 

• Ce  n’eft  pas  pour  l’année  préfente  feulement  qu’ils 
doivent  en  être  privés.  D’ici  a long-tems  les  vignes 
feront  hors  d’état  de  produire  ; il  faut  pour  cela  les  ré- 
tablir , ^ qu’enfuite  elles  acquièrent  la  force  nécef- 
fairé.  On  fera  privé  de  leurs  produêfions  pendant  fept 
ou  huit  ans.  Pendant  ce  tems  les  détenteurs  auront 
fait  beaucoup  de  dépenfes  fans  rien  retirer.  C’efl  pour- 
quoi ils  ne  peuvent,  pendant  le.  même  tems,  payer 
de  dixme.  II  peut  être  néanmoins  que  quelques  déten- 
teurs n’aient  pas  éprouvé  fur  leurs  vignes  une  perte  fi 
générale,  pour  ne  pas  recueillir  des  fruits  : dans  ce 
cas  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’ils  ne  payaifent  pas  quel- 
que dixme  , à proportion  de  leur  récolte  : cela  pour^ 
roit  fe  faire  en  payant  fur  le  pied  du^îa  treizième  fom- 
me  , qui  eft  la  maniéré  la  plus  en  ufage , fans  tirer  k 
cpnféquence. 
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On  demandera  peut-être  fi , pour  être  difpenfé  de 
payer  la  dixme , les  détenteurs  des  vignes  doivent  at- 
tendre quelque  réglement  à ce  fujet.  On  ne  le  penfe 
pas  : la  raifon  en  eft  que  , dans  les  cantons  dont  il 
s’agit,  la  ruine  des  vignes  n’eft  malheureuferaent  que 
trop  réelle  & trop  connue.  Les  décimateurs  n’ignorent 
pas  qu’il  n’y  a aucune  récolte  de  fruits  des  vignes  à y 
efpérer.  Or , étant  de  principe  que  la  dixme  n’eft 
qu’une  portion  des  fruits , on  ne  peut  ni  ne  doit  en 
payer  , faute  de  fruits.  L’événement  fait  la  loi.  Il  y à 
impoffibilité  de  payer , & à l’impolîible  nul  n’eft 
tenu.  L’obligation  de  payer  eft  par  conféquent  éteinte 
de  droit.  Cela  eft  dans  l’ordre  le  plus  naturel. 

Qu’on  dife  qu’il  y a des  réglemens  qui  obligent  k 
payer  la  dixme  : on  le  fait.  Mais  ils  ne  peuvent  être 
entendus  que  du  cas  ou  il  y a des  fruits  dont  on  puifle 
prendre  une  portion  pour  la  dixme.  Leur  fuppofer  un 
autre  fens , il  en  réfulteroit  une  injuftice  manifefte- 
qu’ils  ne  peuvent  renfermer. 

Si  on  penfoit  qu'un  réglement  fût  néceflairé  pour 
étayer  la  difpenfe  de  payer  les  dixmes  dont  il  s'agit  ; 
MM.  les  officiers  de  la  fénéchauflee,  toujours  occupés 
du  bien  public , pourroient  donner  ce  trait  de  bien- 
faifance  , en  s’interpofant  auprès  de  M.  le  garde  des 
fceaux  , pour  le  folliciter  ; étant  trop  difficile  que  ceux 
qui  y font  intérefles  puftent  fe  réunir  pour  cela.  , 

FIN. 
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